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L’ASSOCIATION DES JURISTES 
D’EXPRESSION FRANÇAISE  
DE L’ALBERTA A POUR MISSION 

de faciliter l’accès aux services juridiques  
en français et de promouvoir l’utilisation  
de la langue française dans l’administration 
de la justice en Alberta.



MOT DU PRÉSIDENT DE L’AJEFA
Cette année a marqué le 25e anniversaire de l’AJEFA.  
En effet, c’est le 2 novembre 1990, lors du Rond-Point de 
l’ACFA, qu’une trentaine d’avocats, de juges et d’étudiants 
en droit ont créé l’AJEFA. Ils étaient alors réunis pour 
célébrer la mise en application de la loi donnant droit à un 
accusé, de subir, devant un tribunal criminel, son enquête 
préliminaire et son procès en français. Afin de souligner 
cet anniversaire, France Levasseur-Ouimet, écrivaine 
et metteure en scène reconnue d’un océan à l’autre, a 
composé un sketch intitulé « 25 ans en 25 minutes » qui 
a été lu, lors de notre banquet annuel, par Me Alan Damer, 
président de 2005-2006, Me Maryse Culham, présidente de 
2011-2014, et Mme Fernande Bergeron, directrice générale. 

Comme d’habitude, l’AJEFA a eu une année très chargée. 
Nous avons eu quelques déceptions, dont la décision de 
la Cour suprême du Canada dans l’affaire Caron-Boutet, 
mais surtout de très nombreux succès comme vous le lirez 
dans le présent rapport. Je ne pourrais pas passer sous 
silence les résultats exceptionnels obtenus par le Centre 
albertain d’information juridique qui a officiellement ouvert 
ses portes en avril 2015. Nous savions que les justiciables 
francophones de l’Alberta avaient d’importants besoins en 
matière d’information juridique, mais le succès remporté 
par le Centre va bien au-delà de nos espérances. Nous 
sommes très fiers d’avoir réussi à offrir des services de 
qualité dans les deux langues officielles à plus de 1 000 
personnes et d’avoir créé des partenariats solides avec 
plusieurs organismes juridiques anglophones, comme  
Legal Aid Alberta, Edmonton Community Legal Centre  
et Student Legal Services of Alberta, qui nous réfèrent  
de nombreux clients.

De plus, quelle belle surprise nous avons eue le 12 juin 
2015 lorsque nous avons reçu une lettre envoyée par  
la première ministre Rachelle Notley pour souligner  
le 25e anniversaire de notre organisme! Dans sa lettre,  
Mme Notley nous informait que le gouvernement de l’Alberta 
souhaitait renforcer la relation avec la communauté 
francophone afin d’être plus sensible aux besoins et aux 
aspirations des francophones de l’Alberta dans tous les 
domaines, dont la justice. Ce n’était qu’un début puisque, 
pour la première fois depuis 2008, Mme Bergeron et moi-
même avons pu rencontrer des employés du bureau de  
la ministre de Alberta Justice à la fin de novembre 2015  

et en février 2016. De plus, en mars 2016, Me Bianca Kratt 
et Me Gérard Lévesque ont eu la chance de rencontrer 
brièvement la ministre Kathleen Ganley lors du lever du 
drapeau franco-albertain à Calgary. Ces rencontres ont été 
très fructueuses et prometteuses et nous attendons avec 
impatience nos prochaines rencontres, surtout depuis que 
le ministre Ricardo Miranda, responsable du Secrétariat 
francophone, a mentionné, dans un article du journal  
Le Devoir, que le gouvernement albertain avait « [la volonté] 
de créer une première politique pour la communauté 
francophone ».

Il va sans dire que tout le succès que l’AJEFA a obtenu 
encore cette année n’aurait pas été tel sans l’appui 
incroyable et continu de ses membres, de ses bénévoles, 
de ses partenaires et de toute la communauté francophone. 
Au nom du conseil d’administration, je tiens à remercier 
sincèrement tous les organismes et personnes qui ont 
collaboré, de près ou de loin, avec nous à la réalisation  
de nos projets. Merci également à nos bailleurs de fonds 
pour leur soutien et pour la confiance qu’ils placent en 
nous, ce qui nous permet d’améliorer continuellement notre 
offre de services. Nos bailleurs de fonds sont le ministère 
de la Justice Canada, la ville d’Edmonton, le gouvernement 
du Canada par l’entremise du programme Nouveaux Horizons  
pour les ainés, la Commission des droits de la personne  
de l’Alberta et le gouvernement de l’Alberta grâce à 
l’Entente Canada-Alberta sur les services en français. 

Finalement, un merci tout particulier aux membres du 
conseil d’administration de l’AJEFA ainsi qu’à tous les 
membres des comités pour leurs heures de bénévolat.  
Votre appui a été essentiel et inestimable pour notre 
directrice générale et toute son équipe. Votre travail a 
contribué grandement à l’avancement du mandat de notre 
association qui est de promouvoir l’accès à la justice en 
français pour tous. Sans votre collaboration si précieuse, 
cela n’aurait pas été possible. Merci!

Pierre Asselin, J.D.
Président de l’AJEFA
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CENTRE ALBERTAIN  
D’INFORMATION JURIDIQUE
Ouvert officiellement le 30 avril 2015, le Centre albertain d’information juridique  

est une initiative de l’AJEFA rendue possible grâce au financement du ministère  

de la Justice Canada. Pour répondre aux besoins des justiciables albertains  

en matière d’information juridique, le Centre emploie trois juristes de formation, 

Ali Rachid (directeur du Centre), Ida Ituze et Brigitte Etien, ainsi que plus d’une 

quinzaine de bénévoles juristes. Le personnel a aussi créé de solides relations 

avec divers organismes juridiques, dont Edmonton Community Legal Centre, 

Student Legal Services of Edmonton et Legal Aid Alberta, ainsi que des organismes 

communautaires, dont le CANAF de Calgary, accès•emploi et les ACFA régionales.

LES FAITS EN BREF
�� Entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2016, le Centre a offert  

des services à 1 002 clients, soit 526 consultations en 
personne, 296 par téléphone et 180 par courriel.

�� Nos agents et nos juristes bénévoles ont aussi accompagné 
302 clients à différents organismes, dont Legal Aid Alberta,  
le palais de justice et WCB.

�� La plupart des clients du Centre proviennent de la région 
métropolitaine d’Edmonton (76 %), mais le personnel  
a rencontré des clients vivant à Calgary, Fort McMurray,  
Grande Prairie, Red Deer, Saint-Paul et en dehors de  
la province.

�� Les principaux domaines de droit touchés lors des 
consultations sont : droit de l’immigration (24 %), droit  
de la famille (17 %), droit du travail (14 %), litige civil (15 %),  
droit criminel (10 %) et droit immobilier (8 %).
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NOMBRE DE CONSULTATIONS PAR TRIMESTRE

MOYENS UTILISÉS  
POUR LES CONSULTATIONS
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202 193 253 354

52 % 526 CONSULTATIONS
EN PERSONNE

30 % 296 CONSULTATIONS
PAR TÉLÉPHONE

18 % 180 CONSULTATIONS
PAR COURRIEL

LANGUES UTILISÉES

AUTRES LANGUES PARLÉES 
PAR NOTRE PERSONNEL

�� arabe
�� kirundi
�� kiswahili
�� kinyarwanda
�� espagnol

713 CONSULTATIONS
EN FRANÇAIS

289 CONSULTATIONS
EN ANGLAIS

71 %

29 %
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ACTIVITÉS D’ÉDUCATION 
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14 %
TRAVAIL

24 %
IMMIGRATION

17 %
FAMILLE

15 %
LITIGE CIVIL

8 %
IMMOBILIER

10 %
LITIGE CRIMINEL

6 %
DIVERS (FISCALITÉ, 
DROITS DE LA PERSONNE, 
SÉCURITÉ ROUTIÈRE)

6 %
ASSERMENTATION

LIEU DE RÉSIDENCE DES CLIENTS

76 %
EDMONTON

24 %
HORS EDMONTON

0,8 %
FORT McMURRAY

7,3 %
HORS PROVINCE

1,2 %
RED DEER

0,8 %
GRANDE PRAIRIE

0,3 %
SAINT-PAUL

13,6 %
CALGARY

15
ATELIERS

11
JURISTES BÉNÉVOLES

5
RÉGIONS VISITÉES

292
PARTICIPANTS
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REMERCIEMENTS
Merci à tous nos partenaires francophones et anglophones qui ont 
partagé avec nous leur expertise et leurs ressources, qui nous ont aidés  
à promouvoir le Centre, qui nous ont référé des clients francophones  
et qui ont organisé des activités dans leurs régions respectives.

�� accès•emploi

�� Les ACFA régionales d’Edmonton, Calgary, Grande Prairie, Red Deer, 
Fort McMurray

�� Calgary Public Library

�� Catholic Social Services 

�� Centre d’accueil pour nouveaux arrivants francophones (Calgary) 

�� Edmonton Mennonite Centre For Newcomers 

�� Edmonton Community Legal Centre

�� Human Rights & Citizenship Commission

�� Law Information Centre

�� Legal Aid Alberta

�� Palais de justice d’Edmonton

�� Student Legal Services of Edmonton

�� The Central Alberta Crime Prevention Centre (Red Deer)

POUR L’ANNÉE 2016-2017
Au cours de la prochaine année, le Centre albertain d’information 
juridique entend continuer à offrir des services de qualité, créer des  
liens avec d’autres organismes juridiques, rechercher de nouvelles 
sources de financement et des moyens de desservir davantage les 
clients en région. Une première étape a été franchie à ce niveau  
grâce à une contribution financière du gouvernement de l’Alberta  
dans le cadre de l’Entente Canada-Alberta sur les services en français. 

En effet, depuis mars 2016, un de nos agents juristes d’Edmonton 
se rend une fois par mois à Calgary pour rencontrer en personne les 
justiciables qui ont besoin d’information juridique. Ce projet-pilote  
est réalisé en partenariat avec le CANAF et la bibliothèque municipale  
de Calgary. Nous espérons pouvoir offrir un même service dans  
d’autres régions de l’Alberta, telles que Grande Prairie, Fort McMurray  
et Red Deer.

« Quand on parle de choses juridiques, il y a des 
termes et des façons d’envoyer des choses qui sont 
embêtantes. C’est déjà embêtant en français alors 
en anglais je trouvais ça très difficile. Je suis très 
content d’avoir trouvé le Centre. » — D. L. 
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ASSOCIATION DES JURISTES 
D’EXPRESSION FRANÇAISE  
DE L’ALBERTA
Grâce au travail de son personnel, au dévouement de ses membres bénévoles  

et à l’appui de ses partenaires, l’AJEFA a organisé, d’avril 2015 à mars 2016,  

une multitude d’activités pour les jeunes, les ainés et le public en général afin 

de les informer de leurs droits et de leurs responsabilités comme membres de la 

société canadienne. Nous avons également offert quelques formations pour les 

professionnels des secteurs juridiques et communautaires afin d’accroitre la 

prestation de services en français en Alberta. Voici quelques faits marquants.
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82 jeunes mentors 

3 écoles primaires francophones

3 écoles secondaires francophones

4 partenaires

12 ateliers offerts sur sept sujets différents

13 intervenants et animateurs

La 2e Journée annuelle des jeunes mentors a 
eu lieu le jeudi 23 avril à La Cité francophone 
d’Edmonton sous le thème « Façonnons un 
avenir meilleur ». Organisée par l’AJEFA, la 
Fédération du sport francophone de l’Alberta 
(FSFA) et le projet ESPOIR du Conseil scolaire 
Centre-Nord, cette journée a permis à 
quelque 80 élèves de 6e à 9e des écoles  
À la Découverte, Alexandre-Taché, Gabrielle-
Roy, Joseph-Moreau et Père-Lacombe de 
participer à quatre ateliers de leur choix 
parmi les sept sujets suivants : médiation et 
animation de la récréation, communication et 
écoute, saine alimentation, cyberintimidation, 
relations saines, leadership et travail d’équipe.  

Parmi les intervenants qui nous ont aidés 
à offrir ces activités, nous comptons une 
diététiste, un avocat, une psychologue,  
un facilitateur de cercle de percussion  
(drum circle), les intervenants jeunesse  
du projet ESPOIR, ainsi que des animateurs  
de Francophonie Jeunesse de l’Alberta et  
de la FSFA. De plus, les jeunes ont eu 
la chance de travailler avec une artiste 
multidisciplinaire afin de monter un texte 
sur la cyberintimidation écrit par France 
Levasseur-Ouimet dans le cadre d’un 
précédent projet de l’AJEFA. Ce projet a 
été rendu possible grâce à la contribution 
financière du ministère de la Justice Canada.

LES JEUNES

JOURNÉE  
DES JEUNES  

MENTORS  
2015
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7 ateliers

247 jeunes participants

7 intervenants 

4 écoles francophones

PROCÈS SIMULÉS
Pour une 8e année consécutive, l’AJEFA a participé 
aux différentes journées du droit organisées 
à Edmonton, Calgary, Saint-Paul, Red Deer et 
Medicine Hat. Dans le cadre de la Journée du droit, 
des élèves des écoles du Sommet (Saint-Paul), 
de la Rose sauvage (Calgary) et Gabrielle-Roy 
(Edmonton) ont présenté des procès simulés (deux 
causes criminelles et un litige civil) au palais de 
justice de leur ville respective. Ces procès simulés 
ont été organisés en français par les élèves et 

leurs enseignants avec l’aide de nos avocats 
bénévoles. Les activités liées à la tenue des procès 
simulés permettent aux jeunes de connaitre le 
fonctionnement du système judiciaire, de s’initier 
aux diverses professions juridiques, de comprendre 
leur rôle et leurs impacts en tant que citoyens, de 
développer leurs compétences en communication 
orale et écrite et d’intégrer les valeurs démocratiques 
telles que l’égalité, la justice, la tolérance, le respect 
de l’autre et de ses points de vue.

60 jeunes comédiens

3 enseignants coordonnateurs

8 juristes formateurs et bénévoles

3 procès simulés

5 régions visitées

PRÉSENTATIONS DANS LES ÉCOLES
�� 2 ateliers sur la cyberintimidation les 9 et 16 novembre avec Me Gabriel Joshee-Arnal 

pour les élèves de 7e année de l’école Joseph-Moreau à Edmonton 

�� 1 atelier sur la cyberintimidation le 17 novembre avec Me Maryse Culham  
pour les élèves de 7e à 9e année de l’école Voyageur à Cold Lake

�� 1 atelier sur la protection du consommateur le 24 novembre avec Nancy Crousset  
pour les élèves de 7e à 9e année de l’école Voyageur à Cold Lake 

�� 1 atelier sur la médiation et résolution de conflits le 8 février avec Me Maxime 
Charland-Duval pour les élèves du secondaire de l’école Boréal

�� 1 atelier de procès simulé (une cause criminelle) avec la classe de 6e année  
de Philippe Bresee organisé le 8 mars à l’école Notre-Dame-des-Monts  
avec l’aide de Me Shannon James et Me Bianca Kratt

�� 1 jeu-questionnaire sur les carrières en justice avec Mirande Alexandre pour  
les élèves de 10e à 12e année des écoles d’immersion française lors du forum  
local de French for the Future/Le français pour l’avenir le 17 mars à Grande Prairie
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8 rencontres de sensibilisation et de formation 

7 formations en médiation citoyenne

8 cercles de conciliation

100 personnes sensibilisées

91 ainés formés

10 groupes locaux

7 établissements pour personnes âgées

4 organismes francophones 

9 villes visitées

LES AINÉS
FORMATION MÉDIATION CITOYENNE
Dans le cadre d’un projet financé par le programme Nouveaux Horizons pour les ainés du 
gouvernement du Canada, l’AJEFA a voulu donner aux ainés des occasions de discuter de certains 
sujets qui les touchent de près, de partager avec les autres leurs préoccupations et de trouver des 
moyens de favoriser l’harmonie et la collaboration au sein de leur groupe. Pour y parvenir, nous 
avons choisi la médiation citoyenne comme méthode pour faciliter le dialogue et la résolution 
de conflits. Au cours de l’année, nous avons organisé diverses activités afin de démystifier la 
médiation citoyenne, de développer les compétences des ainés et intervenants et d’implanter 
une méthode alternative à la justice traditionnelle, soit des rencontres de sensibilisation et de 
formation, des ateliers de formation en médiation citoyenne ainsi que des cercles de conciliation. 
Ces activités nous ont permis de rencontrer les ainés et les intervenants d’Edmonton, de Calgary, 
de Grande Prairie, de Rivière-la-Paix et de la région du centre-est de l’Alberta. La majorité des 
participants ont tellement apprécié les formations offertes et les résultats obtenus lors des cercles 
qu’ils ont demandé à l’AJEFA d’organiser d’autres rencontres et formations en 2016. Par exemple, 
au Manoir Saint-Thomas à Edmonton, les ainés ont suggéré que des cercles aient lieu une  
à deux fois par mois afin d’offrir aux résidents des occasions de discuter de certains problèmes  
et d’encourager la communication positive.

Photo : accès•emploi
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298 participants

14 ateliers offerts

13 juristes bénévoles

5 régions visitées

CAMPAGNE  
DE SENSIBILISATION  
CONTRE L’INTIMIDATION  
ET L’HOMOPHOBIE
Le 24 février, l’AJEFA et ses partenaires scolaires, le projet 
ESPOIR (Conseil scolaire Centre-Nord) et le projet Appartenance 
(Conseil scolaire FrancoSud), ont invité la communauté 
francophone de l’Alberta à manifester son appui à la lutte 
contre la discrimination, le racisme et l’intimidation en 
s’habillant en rose pour la Journée du chandail rose 2016. 
La francophonie albertaine a participé massivement à cette 
journée. En effet, de nombreuses photos ont été publiées 
par les écoles des quatre conseils scolaires francophones 
de l’Alberta, des organismes francophones ainsi que certains 
fonctionnaires et élus provinciaux et fédéraux. Pour voir de 
multiples exemples de la participation de la francophonie 
albertaine et dans l’ensemble du Canada, recherchez les mots-
clics #rosefrab et #chandailrose dans Facebook et Twitter.

PUBLIC EN GÉNÉRAL
ATELIERS D’ÉDUCATION JURIDIQUE
�� 2 ateliers sur les conflits familiaux avec Me Dieudonné Kandolo le 5 septembre à Brooks  

et le 16 septembre avec Me Natalie Tymchuk à Edmonton 

�� 1 atelier sur la fraude et le vol d’identité avec Me Kim Arial le 25 septembre à Red Deer

�� 3 ateliers sur le droit de l’immigration avec Me Dieudonné Kandolo le 13 octobre à Edmonton, 
avec Amarjot Singh, conseiller en immigration, le 12 janvier à Grande Prairie et avec  
Me Dieudonné Kandolo le 23 février à Calgary

�� 1 atelier sur l’information juridique au service des justiciables albertains avec Ali Rachid  
le 16 octobre lors du volet « Info-partage » organisé dans le cadre du Congrès annuel  
de la francophonie albertaine à Edmonton 

�� 1 atelier sur les jeunes et la justice avec Jean-Jacques Beauchamp, médiateur,  
le 17 octobre à Brooks 

�� 1 atelier sur les testaments et succession avec Me Céline Bégin le 14 novembre à Edmonton 

�� 3 ateliers sur le droit du travail avec Me Louis Corriveau le 28 novembre à Brooks, avec  
Me Natalie Tymchuk le 14 janvier à Edmonton et avec Me Bianca Kratt le 10 mars à Calgary

�� 1 atelier sur le droit de la santé avec Me Pierre Asselin le 10 décembre à Edmonton 

�� 1 atelier sur les relations locataire-propriétaire avec Me Gabriel Joshee-Arnal le 6 février  
à Edmonton

�� 1 atelier sur la protection du consommateur avec Me Denis Lefebvre le 1er mars à Grande Prairie

�� 1 atelier sur les directives personnelles avec Me Céline Bégin le 1er mars au Centre de santé 
Saint-Thomas à Edmonton
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FORMATION SUR LES CERCLES DE CONCILIATION
Les 8 et 9 octobre, l’AJEFA a organisé une formation sur les cercles de conciliation offerte 
par Joanne Munro, C.MED, C.M.C, R.J.C, de Silver Lining Mediation & Consulting Services. 
10 intervenants scolaires et communautaires ont profité de cette occasion pour apprendre 
le fonctionnement de base des cercles de conciliation, le rôle du gardien du cercle et le 
processus de cercle menant à la réparation du tort découlant d’un conflit. Utilisés depuis 
des milliers d’années dans plusieurs cultures à travers le monde, les cercles de conciliation 
utilisent des procédés de dialogue structuré pour créer un espace sûr et bienveillant où des 
relations se bâtissent, où des décisions se prennent, où des idées ou des points de vue sont 
partagés et où des conflits se résolvent.

5 jours de formation

5 avocats formateurs

10 participants

2 jours de formation

10 participants

1 formatrice
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FORMATION  
EN MÉDIATION FAMILIALE
Les 29 février, 1er, 2, 3 et 4 mars, l’AJEFA a offert en 
français une formation en médiation familiale reconnue 
par Médiation familiale Canada afin d’accroitre l’offre de 
services de médiation familiale en français. La formation 
a été animée par cinq avocats, tous spécialistes du droit 
de la famille et pratiquant la médiation familiale. Grâce à 
leur expertise et aux outils développés pour la formation, 
ils ont renforcé la capacité de 10 professionnels œuvrant 
dans le domaine de la justice ou auprès des familles. Les 
participants ont été très satisfaits de la formation et ont 
beaucoup aimé le fait que les formateurs aient su créer une 
atmosphère propice à l’échange, solliciter la participation 
de tous, présenter le contenu de façon appropriée et 
qu’ils possédaient une excellente connaissance du sujet. 
Ce projet a aussi permis d’accroitre l’offre de formations 
professionnelles de qualité en français ainsi que l’accès à 
des outils et des ressources pouvant appuyer les juristes 
d’expression française dans leur pratique.
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DÉVELOPPEMENT DE RESSOURCES
GUIDE SUR LA JUSTICE RÉPARATRICE
En collaboration avec la Alberta Restorative Justice Association, l’AJEFA 
a publié le premier guide pratique sur la justice réparatrice en français 
intitulé « Guide pour l’élaboration de programmes de justice réparatrice 
en Alberta ». Puisque la justice réparatrice est fondamentalement un 
processus de justice communautaire, elle devrait être conduite par 
des praticiens de la collectivité. Il y a souvent beaucoup de questions 
qui viennent à l’esprit lorsqu’on veut créer un programme de justice 
réparatrice. Qui devrait-on contacter? D’où proviennent les renvois? 
Comment obtenir du financement? Comment les bénévoles sont-ils 
formés? D’où provient le soutien? Ce guide aide à répondre à ces 
questions et a également pour objet de servir de ressource à tous ceux 
qui pourraient avoir un rôle à jouer dans l’implantation de programmes 
de justice réparatrice ou qui souhaitent les appuyer ou y participer. 

LE JURISTE ALBERTAIN 
Après un an d’absence, notre bulletin de nouvelles Le juriste albertain 
est revenu est force avec deux numéros, l’un en septembre 2015 et 
l’autre en février 2016. Nouveauté cette année, nous avons publié trois 
Petit juriste albertain pour souligner la Semaine de la justice réparatrice, 
la Semaine de sensibilisation à l’intimidation et le mois de la prévention 
de la fraude. Les deux numéros du Juriste albertain et les trois numéros 
du Petit juriste albertain ont été publiés sur notre site Web et notre  
page Facebook ainsi que dans l’hebdomadaire albertain Le Franco  
(10 septembre, 12 novembre, 19 novembre, 18 février et 10 mars)  
tiré à plus de 3 000 exemplaires chaque semaine.

LES DROITS DE LA PERSONNE
L’AJEFA a publié en janvier 2016 le guide « Les jeunes et les droits 
de la personne : comment surmonter la discrimination et créer un 
environnement pacifique » grâce à la contribution financière de Alberta 

Justice dans le cadre du Human Rights Education and Multiculturalism 
Fund. Pouvant être utilisé dans le cadre des cours d’études sociales, 
ce guide a pour objectifs d’informer les élèves, le personnel scolaire et 
les adultes sur la discrimination, le racisme et le harcèlement, sur leurs 
droits et responsabilités en tant que citoyens, employés ou employeurs, 
ainsi que sur les lois qui les protègent, en Alberta et au Canada, contre 
la discrimination. Un cahier d’exercices a aussi été conçu pour permettre 
aux lecteurs du guide de mettre en pratique les connaissances acquises 
grâce à cette ressource. Publié en ligne sur notre site Web, il comprend 
10 exercices ludiques et les corrigés.

ATELIERS
Grâce à notre collaboration avec le Edmonton Community Legal Centre,  
l’AJEFA a pu traduire en français six ateliers (droit du travail, citoyenneté,  
résidence permanente, droit immobilier, système judiciaire et testaments  
et succession). Nous avons également conçu trois nouveaux ateliers 
(actes criminels, droit de la santé et petites créances), en plus de réviser  
le contenu de huit ateliers (droits linguistiques constitutionnels, litiges 
civils, les jeunes et la justice, médiation et résolution de conflits, 
protection du consommateur, fraude et vol d’identité, droit de la famille  
et cyberintimidation).

FEUILLETS D’INFORMATION 
Grâce à notre partenariat avec Student Legal Services of Edmonton, 
nous avons traduit quatre documents répondant aux nombreuses 
questions que peuvent avoir nos clients sur l’immigration, les droits  
de la personne, le droit du travail et les infractions au code de la 
circulation. Cela représente plus de 85 pages d’information juridique 
disponible en français.

11



COMMANDITAIRES  
DU BANQUET ANNUEL 2016

COMMANDITAIRES OR

COMMANDITAIRES ARGENT

COMMANDITAIRES BRONZE

AMI DE L’AJEFA
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